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I. Edito
L’attitude de la Belgique face à l’arrivée de réfugiés, un accueil approprié ?

Depuis mai 2015, on assiste en Belgique et partout en Europe à ce qu’il est devenu commun d’appeler 
une « crise de l’asile ». Des milliers de personnes, en provenance principalement de Syrie, d’Afghanistan 

et d’Irak traversent les frontières de l’Union européenne et sollicitent la protection de ses Etats membres. 

Chez nous, très vite, des files d’attente se forment devant l’office des étrangers. L’administration se dit dépassée 
par le nombre de personnes qui se présentent chaque jour. De nombreux étrangers reçoivent une convocation 
à un entretien ultérieur, parfois 10 jours plus tard, et entre-temps, se retrouvent à la rue. 

Dans un premier temps, face à l’inaction des pouvoirs publics, la société civile, les citoyens, s’organisent 
pour faire jouer la solidarité. Dans l’urgence, au parc Maximilien, on pare au plus pressé : des tentes, des 
couvertures, des soins médicaux d’urgence. Mi-septembre, le gouvernement décide d’ouvrir le bâtiment WTC 
III pour accueillir les demandeurs en attente d’enregistrement de leur demande, ou en attente d’une place 
dans le réseau d’accueil et l’OE ouvre ses portes le week-end pour continuer à enregistrer les demandes. 

Aujourd’hui, qu’en est-il ? Depuis mai 2015, comment le gouvernement belge a-t-il géré cette « crise » ? 
Quelles mesures ont été prises ? Que peut-on attendre dans les mois qui viennent ? 

Selon notre analyse, la réaction du gouvernement s’est caractérisée par une recherche mitigée de solutions 
d’urgence et l’appui sur les initiatives citoyennes. Aucune vision à long terme n’est proposée. Aucune mesure 
structurelle. De nombreux problèmes persistent donc alors que, selon toute vraisemblance, l’arrivée de 
migrants en Europe devrait se poursuivre dans les prochains mois1. 

Petit tour d’horizon de cette problématique.

L’enregistrement des demandes à l’OE et le pré-accueil

Pour résorber l’arriéré des enregistrements, l’office des étrangers a sollicité de ses travailleurs qu’ils travaillent 
le week-end, sur base volontaire, et le gouvernement a fait appel à des fonctionnaires externes. 

Au plus fort de la crise, l’OE totalisait 250 demandes d’asile enregistrées par jour2. Depuis lors, ce nombre 
est descendu à 150 demandes par jour et encore en-deçà dans le courant du mois de décembre. Dans la 
presse, on annonçait fin février qu’une fourchette de 50 à 60 dossiers aurait été fixée à la demande de Fedasil, 
vu la saturation probable du réseau3.

Pour avoir droit à l’accueil, il faut être en demande d’asile. Au dispaching de Fedasil, il ne sert à rien de se 
présenter sans être en possession d’une annexe 26, qui atteste de l’introduction d’une demande d’asile sur 
le territoire belge. Qu’advient-il alors de ces personnes qui ont fait la file devant l’office des étrangers mais 
n’ont pas été reçues ? 

En refusant d’augmenter le nombre de demandes enregistrées chaque jour et en reconvoquant les per-
sonnes à une date ultérieure, l’administration postpose ses obligations en termes d’accueil. Un pré-accueil 
a été organisé au WTC III, mais il s’agit d’un accueil d’urgence, et le nombre de place est également limité. 
Des familles ont dès lors été hébergées chez des particuliers, dans des Eglises, au Samu social… grâce à 
la mobilisation de la plateforme citoyenne. 

1 � “In 2016, up to one million refugees and migrants could attempt to use the Eastern Mediterranean and Western Balkans route to 
Europe”. http://reporting.unhcr.org/sites/default/files/regionalupdates/2016%20RMRP%20for%20Europe.pdf

�Il semble d’ailleurs que le Secrétaire d’Etat à l’asile et à la migration soit conscient de cela, puisque le 11 janvier dernier, il répondait 
à une question parlementaire en ces termes : “ Étant donné l’augmentation de l’afflux dans l’ensemble de l’Union européenne et 
les informations faisant état d’un très grand nombre de candidats-demandeurs d’asile présents en Turquie, nous nous attendons 
à ce que le nombre de demandes d’asile continue à augmenter, ou du moins à ce que l’afflux se poursuive à son niveau actuel. 
Cette évolution est suivie de très près », QRVA 54 057 11-01-2016, p. 575. 

�Nous nous permettons cependant de relativiser cet afflux de réfugiés par rapport aux mouvements de population au niveau mondial. Selon 
l’UNHCR, fin 2014, l’UE accueillait 1,6 millions de personnes déplacées, sur les 59,5 millions de personnes déplacées dans le monde. 

2 � QRVA 54 060 01-02-2016, p. 363
3 � http://www.rtbf.be/info/societe/detail_le-nombre-de-demandes-d-asile-limitees-a-une-soixantaine-par-jour?id=9218594

http://reporting.unhcr.org/sites/default/files/regionalupdates/2016%20RMRP%20for%20Europe.pdf
http://www.rtbf.be/info/societe/detail_le-nombre-de-demandes-d-asile-limitees-a-une-soixantaine-par-jour?id=9218594
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Il nous semble que la réponse apportée par le gouvernement à cette problématique est tout à fait insuffisante. 
D’autant que l’aide matérielle au sens de la loi « accueil »4 ne se limite pas à l’hébergement. Dans un centre 
d’accueil, le demandeur d’asile peut également bénéficier d’un accompagnement social, juridique, médical, 
etc. L’Etat ne peut se contenter de se reposer sur la solidarité des citoyens !

Des initiatives ont bien sûr été prises pour tenter de contraindre l’Etat à assumer ses obligations, et permettre à ces 
personnes d’accéder à la procédure d’asile et d’être hébergées. Un formulaire d’enregistrement d’une demande 
d’asile a été rédigé que nous conseillons fortement d’envoyer à l’OE par fax ou par courrier recommandé, afin de 
prouver l’introduction d’une demande d’asile par le demandeur5. Une affaire visant la condamnation de Fedasil 
à accueillir a été portée devant le tribunal du travail, puis en appel devant la Cour du travail et a connu une issue 
favorable6. Mais aucune solution systématique vraiment satisfaisante n’a encore été trouvée à ce jour7. Interrogé 
au sujet des suites à réserver à cette condamnation de Fedasil, et des mesures à prendre pour améliorer le 
pré-accueil, le Secrétaire d’Etat à la politique d’immigration et d’asile a balayé la question, considérant que le 
demandeur dans cette affaire était « victime des avocats qui racollent les demandeurs d’asile »8.

Le réseau d’accueil

Vu l’allongement des délais de traitement des demandes d’asile9 et les difficultés qu’ont les réfugiés à trouver 
un logement, et s’installer, une fois reconnus, le différentiel entre le nombre de personnes qui entrent dans le 
réseau d’accueil chaque jour et le nombre de personnes qui en sortent ne cesse de croître. D’où un potentiel 
problème de place. 

En décembre, le taux d’occupation des centres collectifs s’élevait à 97,84%, et à 96,28% en accueil individuel10. 

Bien sûr, dans l’hypothèse d’un flux continu d’arrivée de réfugiés, il est difficile de résorber un important 
arriéré. Cela nécessite d’augmenter considérablement les capacités des instances chargées du traitement 
des demandes d’asile (OE et CGRA) et, dans l’intervalle, d’augmenter les capacités du réseau d’accueil11. 

Le gouvernement a pris une série de mesures en ce sens. D’une part, des moyens ont été dégagés pour 
engager du personnel et réduire ainsi le délai de traitement des demandes12.

Cependant, à notre estime, cela n’est pas suffisant. D’abord, un arriéré conséquent s’est déjà formé13, ensuite, 
il va falloir du temps pour que les personnes engagées au CGRA soient opérationnelles, et enfin, ces mesures 

4 � Loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers, M.B. 7.5.2007
5 � Télécharger ce courrier >>.
6 � CT Bruxelles, 7 décembre 2015, cependant, dans cette affaire, l’absolue nécessité a été reconnue par la Cour en raison de la 

minorité du demandeur et de la violation de l’article 3 CEDH en cas d’exposition à des conditions de dénuement extrême. L’ar-
gumentaire développé se fondait sur la directive procédure. Il est à noter que celle-ci prévoit un maximum de dix jours pour l’en-
registrement d’une demande d’asile, le délai normal étant de trois jours. 

7 � Sur les démarches à entreprendre en cas de non enregistrement de la demande d’asile, voyez le document récapitulatif établi 
par Vluchtelingenwerk Vlanderen, publié dans cette newsletter.

8 � QRVA 54 060, p. 389-390.
9 � Dont font état le CGRA sur son site http://www.cgra.be/fr/actualite/allongement-du-delai-de-traitement-des-dossiers-dasile, et 

le Secrétaire d’Etat dans les débats à la chambre, voir notamment QRVA 57 060, 1-02-2016, p. 348-349.
10 � Voir PV réunion de contact du mois de janvier 2016, http://www.myria.be/fr/reunions-de-contact-protection-internationale
11 � Le Secrétaire d’Etat, lors de questions parlementaires le 11 janvier dernier, affirmait que « Si nécessaire, je demanderai au gou-

vernement d’octroyer du renfort (des moyens supplémentaires) aux instances d’asile et aux structures d’accueil. », QRVA 54 
057, 11/01/2016, p. 575.

12 � « Face à la forte croissance du nombre de demandes d’asile, à l’initiative du secrétaire d’État à l’Asile et la Migration, le gouver-
nement a décidé d’accorder des moyens supplémentaires en vue de l’engagement de personnel (pour le CGRA: 120 collabo-
rateurs et pour les instances d’asile de l’OE, 52 collaborateurs supplémentaires). Ces moyens donnent aux instances concer-
nées la possibilité d’accroître considérablement le nombre de décisions et, de la sorte, de traiter à nouveau toutes les demandes 
d’asile dans de brefs délais » QRVA 54 060 01-02-2016, p. 349 ; Sur le site du CGRA, dans le même sens, on peut lire que celui-
ci « fait le maximum pour convoquer le plus rapidement possible pour audition les demandeurs d’asile enregistrés. Dans cette 
optique, le CGRA a engagé du personnel supplémentaire et pris une série d’autres mesures » http://www.cgra.be/fr/actualite/
allongement-du-delai-de-traitement-des-dossiers-dasile#sthash.uf9Z8x5H.dpuf

13 � Interrogé à ce sujet le 1er février, le secrétaire d’Etat pointait un arriéré au CGRA de près de 7000 dossiers fin décembre 2015 : 
« Fin décembre 2015, la charge de travail totale du CGRA s’élevait à 11.305 dossiers. Il est à noter que 4.500 dossiers peuvent être 
considérés comme une réserve de travail normale. L’arriéré réel est donc de 6.805 dossiers. » QRVA 54 060, 01-02-2016, p. 348. 
« Étant donné la croissance imprévue et considérable du nombre de demandes d’asile, l’arriéré a de nouveau fortement augmenté. 
C’est actuellement le cas pour l’OE et, à brève échéance, probablement aussi pour le CGRA. » QRVA 54 060, 01-02-2016, p. 349. 
« Fin décembre 2015, la charge de travail totale du CGRA s’élevait à 11.305 dossiers. Il est à noter que 4.500 dossiers peuvent être 
considérés comme une réserve de travail normale. L’arriéré réel est donc de 6.805 dossiers. » QRVA 54 060, 01-02-2016, p. 348.

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2016%2F118-mars-2016%2F1184-ressources%2FCourrier+en+vue+de+lintroduction+dune+demande+dasile.docx
http://www.cgra.be/fr/actualite/allongement-du-delai-de-traitement-des-dossiers-dasile
http://www.myria.be/fr/reunions-de-contact-protection-internationale


4 ADDE - Newsletter n°118 - mars 2016

ne sont pas assez ambitieuses pour éviter une nouvelle crise de l’accueil si le nombre de demandes devait 
à nouveau augmenter dans les mois qui viennent.

D’autre part, face au nombre de personnes à loger, le gouvernement a cherché tous azimuts de nouvelles places 
d’accueil et a notamment pris le parti d’ouvrir le marché de l’accueil des demandeurs d’asile au secteur privé.14

L’accueil est une mission de service public. Quel service sera offert dans ces centres privés ? Ne risque-t-on 
pas d’offrir dans ces centres un service « au rabais », la logique du profit impliquant de rationaliser les coûts 
au maximum, pour dégager des marges plus importantes ? De plus, il nous semble qu’on ne s’improvise pas 
travailleur social en centre d’accueil. C’est un métier ! Il s’agit d’encadrer des personnes qui ont fui des per-
sécutions dans leur pays. Il nous semble que ce faisant, l’Etat cherche à se décharger de sa responsabilité15.

Au rang des mesures prises par le gouvernement pour résoudre le problème de l’accueil, on peut aussi pointer 
l’aide de la Défense, l’incitant des chèques repas pour les personnes qui ont obtenu le statut de protection 
et quittent le centre d’accueil dans les trois jours16, ou encore la mise en place d’un plan de répartition entre 
les communes pour la création de 5000 places supplémentaires17.  

Relativiser

Il nous semble que les réponses apportées par le gouvernement dans la gestion de cette crise procèdent 
d’une vision tronquée et à court terme des réalités. D’une part, on parle d’invasion, d’afflux massif de réfu-
giés, alors que la Belgique a en réalité déjà connu des « pics » de demandes d’asile plus élevés18, et d’autre 
part, la politique se fonde sur l’idée qu’on va pouvoir gérer les flux migratoires, les contrôler et empêcher les 
« indésirables » de venir en Belgique. Le discours politique est emprunt de cette idée : « il reste crucial d’éviter 
que des personnes qui n’ont pas besoin de protection viennent en Belgique pour y demander protection »19. 
L’idée reste que la situation « va se normaliser ». 

Si on avait le courage politique de dire ces flux ne vont pas s’arrêter, et que tout compte fait, la proportion 
de personnes qu’on accueille est une goutte d’eau dans l’océan des personnes déplacées, on pourrait alors 
envisager des mesures plus ambitieuses, plus structurelles. On pourrait offrir un accueil digne aux nouveaux 
arrivants et poser les jalons d’une intégration réussie dans notre société.

Car, comme l’a rappelé François Smet, directeur de Myria, dans une carte blanche publiée le 28 octobre 
dernier dans Le Soir « La responsabilité d’un Etat ne se limite pas à offrir « du pain, un lit et une douche » à un 
demandeur d’asile. Elle consiste aussi à tout faire pour améliorer la cohésion entre les citoyens autochtones 
et les candidats réfugiés, puis les réfugiés reconnus. Cela implique de s’abstenir de disséminer la peur dans 
l’opinion publique, sous peine de voir l’hostilité ainsi construite devenir un mur contre l’intégration. Bref, il est 
largement temps, pour nous tous, de cesser d’avoir peur. » 

Marie-Belle Hiernaux, juriste ADDE asbl, mariebelle.hiernaux@adde.be

14 � Voyez la carte des centres d’accueil sur le site de Fedasil : http://fedasil.be/fr/content/tous-les-centres-daccueil
15 � Voyez à ce sujet l’analyse du CIRE, http://www.cire.be/publications/analyses/la-privatisation-de-l-accueil-des-demandeurs-d-

asile ou la carte blanche de Selma Benkhelifa le 13 octobre 2015 http://www.levif.be/actualite/belgique/refugies-vers-une-pri-
vatisation-de-l-accueil/article-opinion-427565.html ou encore la question posée au Secrétaire d’Etat relativement à la privatisa-
tion de l’accueil en Autriche, QRVA 54 060, 1.02.2016, p. 376

16 � Une instruction Fedasil du 23 octobre 2105 permet aux résidents ayant obtenu un statut de protection de bénéficier d’une aide 
au départ sous forme de chèques repas mais ils doivent dans ce cas quitter la structure d’accueil dans les trois jours ouvrables 
suivant l’octroi de cette aide.

17 � QRVA 54 060, 1.02.2016, p. 393
18 � Au cours de ces 20 dernières années, la Belgique a connu deux pics d’afflux de demandeurs d’asile. En 2000, 46.855 per-

sonnes ont introduit une première demande d’asile en Belgique. En 2011, un second pic, bien plus bas a été enregistré, avec 
25.585 personnes ayant introduit une première demande d’asile.

19 � QRVA 54 p. 575

mailto:mariebelle.hiernaux%40adde.be?subject=Edito%20newsletter%20mars%202016
http://fedasil.be/fr/content/tous-les-centres-daccueil
http://www.cire.be/publications/analyses/la-privatisation-de-l-accueil-des-demandeurs-d-asile
http://www.cire.be/publications/analyses/la-privatisation-de-l-accueil-des-demandeurs-d-asile
http://www.levif.be/actualite/belgique/refugies-vers-une-privatisation-de-l-accueil/article-opinion-427565.html
http://www.levif.be/actualite/belgique/refugies-vers-une-privatisation-de-l-accueil/article-opinion-427565.html
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II. Actualité législative

u �Avis de l’OE concernant l’indexation du montant des frais résultant de la détention en centre fermé et les 
moyens de subsistance requis pour l’obtention du statut de résident de longue durée.
Télécharger l’avis >>

u �Annulation de l’AR du 26 janvier 2014 établissant les modalités de la procédure électronique devant le 
Conseil du contentieux des étrangers par le CE.

L’arrêté royal du 26 janvier 2014 modifiant l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 
le Conseil du Contentieux des étrangers établit les modalités suivant lesquelles un requérant assisté d’un 
avocat doit envoyer au Conseil du Contentieux des étrangers une copie électronique de sa requête intro-
ductive et, le cas échéant, de son mémoire de synthèse.

Le Conseil d’État considère comme disproportionnée par rapport à l’objectif poursuivi l’obligation d’envoyer 
ces copies au Conseil du Contentieux des étrangers uniquement sous la forme d’une annexe à un courriel. 
L’absence d’envoi des copies électroniques ou leur envoi tardif a de sérieuses conséquences en termes 
de procédure; or, l’expéditeur n’a pas la certitude que son courriel a effectivement été envoyé au greffe 
du Conseil du Contentieux des étrangers ni que ce dernier l’a effectivement reçu, pas plus qu’il ne peut 
prouver qu’il a effectivement envoyé ce courriel ni à quel moment il l’a fait.

En ce qui concerne l’utilisation obligatoire du protocole de messagerie ordinaire, le Conseil d’État souligne 
par ailleurs que l’autorité réglementaire doit tenir compte du droit au respect de la vie privée et de la vie 
familiale et doit donc opter pour un procédé sûr et fiable, surtout lorsqu’il s’agit d’un recours assorti d’un 
pouvoir de réformation dirigé contre une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, 
l’étranger étant souvent contraint de communiquer des informations personnelles sensibles dans sa requête 
ou dans son mémoire de synthèse. Si le recours à un procédé déterminé est imposé pour la communi-
cation d’informations sensibles, il s’impose de fournir les garanties nécessaires quant à la sécurisation de 
celles-ci. Le Conseil d’État constate que ces garanties font défaut en l’espèce.

Dès lors, l’arrêté royal du 26 janvier 2014 est annulé par l’arrêt n° 233.777 du 9 février 2016.
Télécharger l’arrêt >>

III. Actualité jurisprudentielle
u CCE, 14 janvier 2016, n° 159 901 >>

Asile –Dublin – France – Refus de séjour avec OQT - Rapport AIDA et rapport MUIZNIEKS – Accès à la procé-
dure complexe et lent – Résidence nécessaire – Longs délais - Accès aux soins – Couverture médicale universelle 
– AMU - PASS – Non étendu hôpitaux publics – Effectivité - Motivation insuffisante – Annulation. 

La partie défenderesse n’a pas estimé nécessaire d’examiner concrètement la question de l’effectivité de 
l’accès aux soins, dans le chef du requérant,  avant la prise de l’acte attaqué. Dès lors, la décision est motivée 
de manière insuffisante. 

u CCE, 26 janvier 2016, n° 160 799 >>

OQT avec maintien en vue d’éloignement – Fraude à l’identité par les parents – OQT antérieur – Intérêt à agir 
– Grief art. 3 CEDH – Situation sécuritaire en Turquie – Pas de demande d’asile introduite - Risque de traitement 
inhumain et dégradant – Grief sérieux – Grief art. 8, CEDH – CE, 7 décembre 2010, n°209.553 – Fraude commise 
par les parents ne peut être imputée – Arrivée en Belgique à l’âge de 2 ans – Scolarité toujours en cours - Risque 
de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale – Grief sérieux – Conditions cumulatives remplies 
– Suspension.

Etant donné que la requérante est arrivée en Belgique à l’âge de deux ans et se trouve sur le territoire belge 
depuis 16 ans, où son séjour était tout à fait légal, qu’elle y a développé durant cette longue période une vie 

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2016%2F118-mars-2016%2F1181-legislation%2Favis+OE.docx
http://www.raadvst-consetat.be/?page=news&lang=fr&newsitem=307

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2016%2F118-mars-2016%2F1182-jurisprudence%2FCCE+159901+140116.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2016%2F118-mars-2016%2F1182-jurisprudence%2FCCE+160799+260116.pdf
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privée et familiale, constituée d’une scolarité, d’ailleurs toujours en cours, la partie défenderesse ne pouvait, 
sans commettre une erreur manifeste d’appréciation, considérer que son éloignement, même temporaire, 
ne constituait pas une violation de l’article 8 CEDH.

u CCE, 2 février 2016, n° 161 347 >>

Asile – Dublin – France – Refus de séjour avec OQT – OQT et décision de remise immédiate à la frontière – Demandes 
de mesures provisoires d’extrême urgence – Moyens sérieux – Infibulation – Art. 3, CEDH – Suivi médical en cours 
– Désinfibulation – Pas transmis avant la prise de l’acte – Difficultés liées à l’accueil en France  - 3 enfants mineurs 
– Vulnérabilité particulière - Risque de préjudice grave difficilement réparable – Éléments concrets – Art. 15, al. 
2, CEDH – Suspension des décisions de refus de séjour avec OQT – Suspension d’extrême-urgence des OQT avec 
décision de remise immédiate à la frontière.   

La combinaison des éléments médicaux avec les difficultés liées à l’accueil et à l’accès aux soins médicaux 
dont fait état la requérante, et la circonstance qu’elle est accompagnée de trois enfants mineurs démontre la 
situation de vulnérabilité particulière dans laquelle elle se trouve. En l’occurrence, la partie défenderesse, qui 
n’était pas informée de la plupart de ces éléments, n’a pas demandé de garanties particulières à la France 
relativement à une prise en charge adaptée à son profil particulier de personne vulnérable.

IV. DIP

Jurisprudence :

u �C. const., 26 novembre 2015, n° 168/2015 >>

Réponse question préjudicielle Contestation de reconnaissance de paternité – Art. 330, §1, al.1, C.civ. – Enfant 
mineur de plus de 12 ans – Pas de lien biologique – Plus de lien affectif - Possession d’état comme fin de non-recevoir 
absolue - Contrariété aux art. 8 CEDH et art. 22 Const.

Eriger la possession d’état comme fin de non-recevoir absolue à l’action prive totalement l’enfant de la pos-
sibilité de contester la reconnaissance de paternité et ne confère aucune possibilité au juge d’apprécier les 
intérêts des personnes concernées.

V. Ressources

u �Le dossier du MICMAG du mois de février s’intitule : « Pognon voyageur : sur les traces de l’argent des migrants ». 
À découvrir vite dans les bonnes librairies - Voyez le sommaire >>

u �L’Organisation Suisse d’Aide aux Réfugiés (OSAR) à publié 3 analyses intéressantes :

- Chine/Tibet : langues tibétaines et connaissance de la langue chinoise >>

- Chine/Tibet : différents noms de lieux géographiques et connaissance des unités administratives >>
- Turquie : situation socio-économique des femmes kurdes sans réseau social qui retournent en Turquie >>

u �Le Conseil européen des réfugiés et exilés (ECRE) et le réseau juridique européen ELENA publie 
une note sur les conditions d’accueil et de détention, et les garanties procédurales pour les demandeurs 
d’asiles en Bulgarie et sur le contenu du statut de protection internationale.  
Télécharger la note >> (en anglais)

u �La Représentation Régionale du HCR pour l’Europe de l’Ouest vous invite à consulter les updates 
disponibles au sujet de la crise des réfugiés en Europe, de la situation en Syrie, en Irak, et au Yemen 
A voir sur le site de Global Focus >>

u �La Commission Internationale des Juristes publie un guide pratique «Refugee Status Claims Based on 
Sexual Orientation and Gender Identity - A Practitioners’ Guide». Ce guide est le résultat d’un travail de 
suivi de demandes d’asile fondées sur l’orientation sexuelle et/ou l’identité de genre qui s’est étendu sur 
plusieurs années. 
Télécharger le guide >> (en anglais)

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2016%2F118-mars-2016%2F1182-jurisprudence%2FCCE+161347+020216.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2016%2F118-mars-2016%2F1183-DIP%2FCconst+261115.docx
http://www.micmag.be/pognon-voyageur-sur-les-traces-de-l-argent-des-migrants/pognon-voyageur-sur-les-traces-de-l-argent-des-migrants-le-nouveau-numero-de-micmag
https://www.osar.ch/assets/herkunftslaender/asien-pazifik/china-tibet/151210-chn-sprachen-franz.pdf
https://www.osar.ch/assets/herkunftslaender/asien-pazifik/china-tibet/151202-chn-administrativeeinheiten-franz.pdf
https://www.osar.ch/assets/herkunftslaender/europa/tuerkei/151126-tur-existenzsicherung-kurdin-f.pdf
http://www.asylumlawdatabase.eu/sites/www.asylumlawdatabase.eu/files/aldfiles/Research%20Note%20-%20Reception%20conditions%2C%20detention%20and%20procedural%20safeguards%20for%20asylum%20seekers%20and%20content%20of%20international%20protection%20status%20in%20Bulgaria.pdf
http://reporting.unhcr.org/
http://icj.wpengine.netdna-cdn.com/wp-content/uploads/2016/02/Universal-PG-11-Asylum-Claims-SOGI-Publications-Practitioners-Guide-Series-2016-ENG.pdf
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u �L’association Altermus lance un appel à candidatures pour son programme « 2016 leadership skills trai-
ning program » à destination principalement des réfugiés reconnus. Postulez pour le 15 mars au plus tard. 
S’inscrire au programme >>

u �EASO lance son nouveau portail de recherche pour les ‘country of origin information’ 
Voir le site internet coi.easo.europa.eu >>

u �VluchtelingenWerk Vlanderen publie deux notes en français :
Démarches possibles contre le non-enregistrement d’une demande d’asile ​>>
Code no show suite à une demande d’asile multiple >>

u �ENM publie une étude sur les mouvements des migrants en méditerranée. L’étude résume les tendances en 
matière de demandes d’asile et de mouvements de migrants non-UE dans l’espace économique européen 
(EEE) au cours des dernières années jusqu’à septembre 2015. Elle se concentre sur les pays de l’UE qui 
reçoivent le plus grand nombre de demandes d’asile.
Télécharger l’étude >> (en anglais)

u �Le CIRE a établi un formulaire de plainte pour les conditions d’accueil. Celui-ci permet d’activer le méca-
nisme de plainte interne à FEDASIL tel qu’organisé par la loi. Vous y trouverez également une série de 
documents reprenant les normes de références en matière d’accueil.
Téléchargez le formulaire >>

http://altemus.org/
https://coi.easo.europa.eu/
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2016%2F118-mars-2016%2F1184-ressources%2Fberoep-nietregistratie-fr.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2016%2F118-mars-2016%2F1184-ressources%2Fcodenoshow_v02-fr_1.pdf
http://www.emnbelgium.be/fr/publication/les-mouvements-des-migrants-en-m%C3%A9diterran%C3%A9e-etude-succincte-du-rem?utm_medium=email&utm_campaign=EMNews%20Belgique%20Fvrier%202016&utm_content=EMNews%20Belgique%20Fvrier%202016+CID_33aa3c0c4ada18519fb92b5266150efa&utm_source=Email%20Campaign&utm_term=Cette%20tude
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2016%2F118-mars-2016%2F1184-ressources%2FFormulaire+plainte+conditions+d%27accueil.docx

